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« Que de l’âge le plus tendre de pauvres êtres sans défense soient voués chaque jour et 
presque à chaque heure aux plus cruels sévices, soumis aux plus dures privations, que leur vie 

à peine commencée ne soit déjà qu’un long martyre, que des supplices, que des tortures, 
devant lesquels l’imagination recule, usent leur corps, éteignent les premières lueurs de leur 

raison et abrègent leur existence, enfin, chose plus incroyable, que leurs bourreaux soient 
souvent ceux mêmes qui leur ont donné le jour, il y a là un des plus effrayants problèmes qui 

puissent agiter l’âme d’un moraliste et la conscience d’un juge. » 
Auguste Ambroise Tardieu 

1860 
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1 – Introduction. 
 
C’est au sein de la sphère médico-légale Française, qu’Ambroise Tardieu fût le premier 

médecin à publier dans la littérature, une description des sévices et mauvais traitements 

exercés sur des enfants, majoritairement par leurs ascendants (1–5). Il fallut cependant une 

centaine d’années avant que la maltraitance sur mineur prenne un tournant considérable au 

sein de la communauté scientifique par la publication de Kempe and al. en 1962 nommée 

« The Battered-Child Syndrome » (3,5–7). Cette conceptualisation de la maltraitance infantile 

se concentrait sur les lésions seulement physiques. Elle s’est depuis élargie pour inclure les 

violences sexuelles, psychologiques et la négligence. Le rapport récent de 2020 sur la 

prévention de la violence, établi par l’Organisation Mondiale de la Santé, évalue à 1 milliard 

le nombre d’enfants touchés par la violence, dont près de 300 millions âgés de 2 à 4 ans de la 

part d’un parent ou personne ayant autorité (8,9). S’ajoutant à ces violences physiques, des 

violences affectives touchant un enfant sur trois, ainsi qu’un environnement d’insécurité dont 

un enfant sur quatre est confronté, vivant avec une mère victime de violence de la part de son 

partenaire intime (8,9). En France, l’Observatoire National de la Protection de l’Enfance évalue 

en 2020 à 308 000 le nombre de mineurs bénéficiant d’au moins une prestation ou mesure 

relevant du dispositif de protection de l’enfance, 102 678 ayant fait l’objet d’une saisine d’un 

juge pour enfant (JE) avec pour principale origine le parquet (dans 86% d’entre elles) (10). 

Concernant les 63 883 violences physiques et 39 433 violences sexuelles répertoriées sur 

mineur en 2020, la sphère intrafamiliale est évaluée comme impliquée dans respectivement 

52% et 28% des cas. Les violences sur mineurs enregistrées ne font qu’augmenter depuis 2016 

ne faisant que mettre en exergue le problème de santé publique majeur que représente les 

maltraitances infantiles avec ses répercussions médicales, médico-légales, affectives, sociales 

et économiques durables et coûteuses (10,11). Un faible nombre d’informations 

préoccupantes (IP) à l’autorité administrative, et de signalements à l’autorité judiciaire émane 

du milieu médical ou paramédical, par manque d’information, de formation et de prise en 

charge spécialisée. Le Plan de lutte n°DGOS/R4/R3/R2/2021/220 du 3 novembre 2021 relatif 

à la structuration de parcours de soins pour les enfants victimes de violences met en avant la 

nécessité d’une Unité de lieu unique d’Accueil Pédiatrique d’Enfants en Danger (UAPED) afin 

d’améliorer le repérage, l’évaluation et le parcours de santé global de ces mineurs (12). 

L’UAPED va alors prendre en charge de façon pluridisciplinaire (pédiatre, médecin légiste, 



 

 

infirmière, psychologue et pédopsychiatre, assistante sociale, secrétaire) les enfants et 

adolescents victimes de maltraitances. Le médecin légiste intervient dans le cadre d’une 

réquisition judiciaire à la suite d’un dépôt de plainte ou signalement au Parquet (nécessité de 

protection immédiate et/ou identification de faits susceptibles de constituer une infraction 

pénale)(13,14). Il va donc être un des acteurs requis dans l’enquête préliminaire engagée par 

le Procureur de la République, intervenant sensément à la suite de l’audition de l’enfant par 

la Brigade des Mineurs. Formé en victimologie, il pourra retranscrire des constatations 

descriptives précises, objectives et impartiales afin d’alimenter une capacité de réflexion et 

de synthèse propre aux exigences du système judiciaire (15,16). En revanche, il n’existe pas 

de conduite à tenir formelle lorsqu’un examen médico-légal est requis. C’est dans ce contexte 

que notre travail de thèse va réaliser un état des lieux récent, sur les victimes mineures de 

violences intrafamiliales adressées à l’UMJ de Marseille, en étudiant les certificats médico-

légaux établis sur réquisition, et ainsi la rédaction d’une trame de consultation, adaptée à 

l’âge, pour une prise en charge médico-légale optimale et uniforme.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

2 – Matériel et méthode. 
 

2.1 - Type d’étude. 
 

Cette étude observationnelle rétrospective, descriptive et analytique, a été conduite à l’Unité-

Médico-Judiciaire (UMJ) de la Timone, au sein de l’Assistance Publique des Hôpitaux de 

Marseille, sur une période de 2 ans et demi (de janvier 2020 à mai 2022 inclus), comprenant 

la période de 1er confinement en France du 17 mars 2020 au 10 mai 2020. Ainsi, il a pu être 

recensé le nombre de consultations avant, pendant et après cette période de confinement 

strict.  

 

2.2 - Population et collection des données. 
 

L’extraction des données a été réalisée à partir de l’analyse de l’ensemble des certificats 

médico-légaux concernant les victimes mineures, rédigés dans le cadre d’une réquisition. Le 

critère d’inclusion retenu était un âge strictement inférieur à 18 ans. Les critères de non-

inclusion étaient les certificats médico-légaux effectués dans le cadre de violences 

involontaires (accident de la voie publique, morsure de chien, ect.) et volontaires mais ne 

concernant pas ou ne précisant pas le contexte intrafamilial.  

Le tableau 1 décrit l’ensemble des données relevées pour chaque mineur. Il a été retenu 3 

catégories d’âges : les nourrissons (âge strictement inférieur à 2 ans), les jeunes et grands 

enfants (âge compris entre 2 ans et strictement moins de 12 ans) puis les adolescents 

(comprenant les 12 ans et plus). Pour chaque examen, dans un contexte de violence physique, 

les cas pour lesquels une origine non accidentelle était certaine ont été isolés.



 

 

 

Tableau 1 : Description des critères d’évaluations pour la population étudiée. 

Catégories Critères d’évaluations 

Toutes violences 

confondues 

- Sexe 

- Âge 

o Nourrisson 

o Jeune et grand enfant  

o Adolescent 

- Situation familiale (séparation des parents, foyer d’urgence) 

- Date d’examen 

- Examen à l’UMJ ou lors d’une hospitalisation 

- Notion d’information préoccupante (IP) ou signalement judiciaire 

- Nombre de jour d’incapacité totale de travail (ITT) 

- Type de violence(s) alléguée(s) (physique et/ou sexuelle et/ou psychologique et/ou négligence) 

- Fréquence (violence unique ou répétée) 

- Durée des violences (jours, semaines, mois, années) 

- Auteur(s) présumé(s) (lien de parenté) 

- Mode de découverte 

- Date des derniers faits 

- Examen accepté (oui ; non) 



 

 

- Lésion physique (sauf gynécologique) (oui ; non) 

- Retentissement psychologique (oui ; non) 

- Consultation psychologique UMJ (oui ; non) 

- Suivi par psychologue et/ou psychiatre (oui ; non) 

- Consultation assistante sociale UMJ (oui ; non) 

Violences 

physiques 

- Mécanisme lésionnel allégué (mains nues ; secouement ; asphyxie ; morsure ; objet ; objet piquant et/ou 

tranchant ; thermique ; arme à feu) 

- Type de lésion (cicatrice ; érythème ; abrasion ; plaie ; ecchymose ; hématome cutané ; hématome sous-dural 

(HSD) ; hémorragie sous-arachnoïdienne (HSA) ; hémorragie oculaire (segment antérieur et postérieur) ; 

fracture ; lésion viscérale thoraco-abdominale ; lésion dentaire) 

- Localisation des lésions : 

o Scalp : région frontale ; pariétale ; temporale ; occipitale 

o Visage (séparation en 3 zones) : 

§ Zone 1 : régions frontales, temporales et arcades sourcilières  

§ Zone 2 : régions orbito-palpébrales, nasales, et jugales 

§ Zone 3 : régions labiales, mentonnières et mandibulaires.  

o Oreille 

o Cou 

o Membres supérieurs (bras ; coudes ; avant-bras ; mains ; doigts) : face antérieure, postérieure, 

externe et interne 



 

 

o Tronc : thorax ; abdomen ; dos 

o Fesse 

o Membres inférieurs (cuisses ; genoux ; jambes ; pieds ; orteils) : face antérieure, postérieure, externe et 

interne 

- Bilan imagerie (oui ; non) 

- Examen physique confirmant une origine non accidentelle (oui ; non) 

- Retentissement psychologique (cf rubrique violence psychologique) 

- Signes évocateurs de négligence (cf rubrique négligence) 

Violences 

sexuelles 

- Délai examen – agression  

- Sévices sexuels : 

o Attouchement : région ; par-dessus ou dessous les vêtements 

o Pénétration : type de pénétration (linguale ; digitale ; pénienne ; instrumentale) et localisation 

(buccale ; vaginale ; anale).  

o Autres : pédopornographie ; masturbation ; voyeurisme ; mutilation sexuelle  

- Examen gynécologique (non réalisé ; accepté ; refusé) 

o Position lors de l’examen (grenouille ; gynécologique ; autre) 

- Localisation des lésions (buccale ; hyménale (ancienne ou récente ; encoche complète ou incomplète) ; 

vaginale ; cervicale ; anale ; autre) 

- Prélèvements à visée d’identification génétique (oui ; non) 

- Grossesse (oui ; non) 



 

 

- Notion d’infection sexuellement transmissible (oui ; non) 

- Retentissement psychologique (cf rubrique violence psychologique) 

- Signes évocateurs de négligence (cf rubrique négligence) 

Violences 

psychologiques 

- Types : insultes ; menaces de mort ou de coup ; propos rabaissants ; propos dénigrants ; harcèlement ; 

chantage ; méthode punitive inadaptée. 

- Retentissement psychologique :  

o Altération de l’humeur ; anxiété (oui ; non) 

o Trouble du sommeil (oui ; non) 

o Somatisation (énurésie ; constipation ; douleurs abdominales) 

o Addiction (oui ; non) 

o Comportement auto-agressif (idées noires ; scarifications ; tentative de suicide). 

Négligences - Types : affective ; physique (hygiène, alimentation ect.) ; médicale ; éducative ; exposition aux dangers ; 

supervision ; refus de garde/abandon.  

- État bucco-dentaire (bon ; moyen ; mauvais) 

- Hygiène (bonne ; moyenne ; mauvaise) 

- Tenue vestimentaire (bonne ; moyenne ; mauvaise) 

- État nutritionnel (bon ; maigreur ; surpoids ; obésité) 

- Conséquences staturo-pondérales, psychomotrices 

 



 

 

2.3 – Statistiques. 
 

Les données qualitatives étaient exprimées en pourcentage, et comparées par le test de Chi2 

ou test exact de Fisher selon la taille des effectifs théoriques, avec une p value < 0,05 

considérée comme significative.  

 

2.4 - Éthiques. 
 

Les données extraites des certificats médico-légaux de l’Unité Médico-Judicaire de Marseille 

ont toutes été anonymisées. Cette étude a été approuvée par le comité d’éthique de 

l’université Aix-Marseille (numéro de dossier 2022-04-14-002), par celui des hôpitaux publics 

de Marseille (sous le numéro du Portail d’Accès aux Données de Santé de l’AP-HM PADS22-

41) ainsi que leur cellule juridique. Elle respecte le Règlement Général sur la Protection des 

Données (RGPD) de l’établissement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

3 – Résultats. 
 

3.1 – Population générale. 
 
3.1.1 – Caractéristiques générales de la population globale. 
 

De janvier 2020 à mai 2022, 1 008 certificats de mineurs examinés dans le cadre d’allégation 

de violences intrafamiliales ont été inclus dans l’étude (Figure 1 et Annexe 1). Cette population 

est constituée de 585 filles (58%) et 423 garçons (42%). La moyenne d’âge est de 9 ans et 

comprend 50 nourrissons (5%), 626 jeunes et grands enfants (62%) et 332 adolescents (33%). 

Les informations relatives à la situation familiale (n = 524) rapportent une séparation des 

parents biologiques dans 76% des cas (n = 398) et un placement en foyer ou famille d’accueil 

dans 7% des cas (n = 37). Un environnement d’insécurité est rapporté dans 8% des cas (n = 

44) tel que des violences conjugales ou toxicomanies. 

 

Figure 1 : Diagramme de flux des mineurs inclus.  

 

La répartition des différents types de violences est rapportée dans la Figure 2. Elles sont 

caractérisées comme multiples pour un quart des mineurs (Figure 3) et, dans la grande 

majorité, répétées (n = 755 ; 85%) et perpétuées depuis plus d’un an (n = 425 ; 61%).   

L’examen médico-légal de ces 1008 mineurs a été réalisé lors d’une consultation au sein de 

l’UMJ dans 98% des cas ou lors d’une hospitalisation dans 2% des cas. La répartition des 

consultations au cours des mois est illustrée à la Figure 4.  



 

 

 

L’individu à l’origine de la consultation (n = 

416) est la victime elle-même, sans précision, 

dans 30% des cas, une personne en charge de 

son éducation dans 19% des cas (école, 

crèche, assistante sociale), un médecin dans 

8% des cas, un membre de la même famille 

dans 21% des cas, un frère ou une sœur 

concerné par un signalement dans 13% des 

cas, une tierce personne sans lien familial 

dans 5% des cas, et la protection de l’enfance 

dans moins d’1% des cas.  

 

 

 

Figure 3 : Diagramme de Venn des violences multiples. 

 

 



 

 

Figure 4 : Courbe d’évolution mensuelle du nombre d’examens médico-légaux chez les mineurs 

alléguant des violences intrafamiliales de 2019 à 2022.  

 

Il est conclu une ITT strictement inférieure à huit jours pour 79% des certificats rédigés (dont 

plus de la moitié avec une ITT égale à zéro), inévaluable dans 19% des cas et strictement 

supérieure à huit jours pour seulement 2% des certificats. 

Le groupe d’enfants ayant une ITT strictement supérieure à huit jours (n = 73) est constitué 

majoritairement de garçons (70%) de moins de 2 ans (49%), examinés lors d’une 

hospitalisation (57%). Il est alors retrouvé des fractures et/ou un traumatisme crânien non 

accidentel (87%).  

Les assistantes sociales de l’UMJ ont réalisé une consultation pour 40% des enfants et/ou 

parents de notre population (dont 40% dans le cadre de violences sexuelles).  

 

3.1.2 – Caractéristiques générales de la population globale en fonction des classes d’âges.  
 
Notre population rassemble un total de 50 nourrissons dont 31 garçons (62%) et 19 filles (38%) 

avec une moyenne d’âge de 8 mois. Les informations relatives à la situation familiale (n = 26) 

rapportent des parents biologiques en couple dans 73% des cas (n = 19) et un placement en 

famille d’accueil pour un enfant. Un environnement d’insécurisé est rapporté pour 2 

nourrissons (violences conjugales, toxicomanies). Les types de violences rapportés sont 

principalement physiques dans 94% des cas (Figure 2). Les violences sont décrites comme 

multiples pour 18% des enfants et, dans la grande majorité, répétées (n = 20 ; 70%).  La durée 

des violences n’est pas communiquée.  L’individu à l’origine de la consultation (n = 43) est un 



 

 

médecin dans 34% des cas (n = 14), suivi d’un parent dans 28% des cas (n = 14), un frère ou 

une sœur concerné par un signalement dans 16% des cas (n = 8), une tierce personne sans lien 

familial dans 6% des cas (n = 3) ou la protection de l’enfance pour 2 enfants. Aucune précision 

sur le lien intrafamilial n’est indiquée pour 7 certificats. Les ascendants sont les auteurs 

rapportés chez tous les nourrissons : le père dans 32% des cas (n = 16), la mère dans 14% des 

cas (n = 7), et les parents sans précision dans 54% des cas (n = 27).  

 

Notre population comprend ensuite un total de 626 jeunes et grands enfants dont 295 garçons 

(47%) et 331 filles (53%) avec une moyenne d’âge de 6 ans et demi. Les informations relatives 

à la situation familiale (n = 331) rapportent une séparation des parents biologiques dans 76% 

des cas (n = 251), ainsi qu’un placement en foyer ou famille d’accueil pour 14 enfants. Les 

violences sont décrites comme multiples pour 16% des enfants et, dans la grande majorité, 

répétées (n = 450 ; 82%) et perpétuées depuis plus d’un an (n = 222 ; 49%). Le délai entre la 

consultation et les derniers faits (n = 244) est de moins d’une semaine chez 62% des cas (n = 

152). L’individu à l’origine de la consultation (n = 326) est un médecin dans 5% des cas (n = 

15), un parent dans 26% des cas (n = 85), une personne en charge de son éducation dans 24% 

des cas (n = 76), la victime elle-même, sans précision, dans 20% des cas (n = 65), un frère ou 

une sœur concerné par un signalement dans 13% des cas (n = 43), une tierce personne sans 

lien familial dans 6% des cas (n = 19), la protection de l’enfance dans moins d’1% des cas (n = 

3), ou un signalement sans précision dans 6% des cas (n = 19).  Une souffrance psychologique 

majeure (idées noires, scarifications et tentatives de suicides) est présente chez 6 enfants 

(1%). 

 

Pour finir, notre population comprend un total de 332 adolescents dont 97 garçons (29%) et 

235 filles (71%) avec une moyenne d’âge de 14 ans. Les informations relatives à la situation 

familiale (n = 167) rapportent une séparation des parents biologiques dans 83% des cas (n = 

139), et un placement en foyer ou famille d’accueil pour 22 adolescents. Un environnement 

d’insécurité est rapporté par 17 enfants. Les violences sont décrites comme multiples pour 

36% des enfants et, dans la grande majorité, répétées (n = 285 ; 89%) et perpétuées depuis 

plus d’un an (n = 195 ; 76%). Le délai entre la consultation et les derniers faits (n = 213) est de 

moins d’une semaine dans 66% des cas (n = 141). L’individu à l’origine de la consultation (n = 

122) est un médecin dans 7% des cas (n = 8), un parent dans 1% des cas (n = 2), une personne 



 

 

en charge de son éducation dans 13% des cas (n = 16), la victime elle-même, sans précision, 

dans 66% des cas (n = 80), un frère ou une sœur concerné par un signalement dans 9% des cas 

(n = 11) ou un signalement sans précision dans 4% des cas (n = 4%). Une souffrance 

psychologique majeure est présente chez 39 enfants (12%). 

 
3.1.3 - Période du 1er confinement de la COVID-19 (17 mars au 10 mai). 
 

Durant la période de confinement, le nombre de consultations concernant les mineurs 

alléguant des violences intrafamiliales ne varie pas. La répartition par sexe et par âge ne 

présente pas de différence significative au fil des années. Il en est de même pour la répartition 

des consultations à l’UMJ et au cours d’une hospitalisation, ainsi que le nombre de jours d’ITT 

conclus. La répartition des différents types de violences ne diffère pas non plus (Annexe 2 - 3).  

 

3.2 – Violences physiques.  
 
3.2.1 – Caractéristiques générales de la population. 
 

Des violences physiques d’origine intrafamiliale sont rapportées par 789 mineurs (Figure 3). 

Cette population est composée de 371 garçons et 418 filles. La répartition des âges est 

rapportée dans la Figure 5, la moyenne étant de 9 ans. Ces violences sont décrites comme 

uniques (n = 591 ; 11%) ou répétées (89%) depuis plus d’un an (n = 295 ; 64%).   

 

 

Figure 1 : Histogramme en barre des différents types de violences en fonction des âges.  



 

 

3.2.2 – Commémoratifs.  
 
Les mécanismes lésionnels allégués pouvant être multiples, ils sont dans la majorité des cas 

en lien avec des coups directs (mains, pieds) (69% ; n = 789) ou par le biais d’un objet dans 

23% des cas. Les objets rapportés étaient une ceinture (24%), une barre type bâton ou manche 

à balai (23%), une chaussure (17%), des câbles (11%) ou encore des jets de divers objets (15%). 

Il est également retrouvé des cas de strangulation manuelle (4%), de morsure (2%), 

d’utilisation d’un objet piquant et/ou tranchant (2%) et d’un objet pouvant causer une brûlure 

(2%). Un seul cas rapporte des menaces avec une arme à feu.  

Les auteurs des faits concernent des hommes dans 444 cas (53%) : majoritairement le père 

dans 79% des cas, puis le beau-père dans 14% des cas, le frère dans 4% des cas, le grand-père, 

l’oncle et le cousin dans 1% des cas chacun. Les femmes sont concernées dans 250 cas (30%) : 

majoritairement la mère dans 84% des cas, puis la belle-mère dans 10% des cas et la sœur 

dans 4% des cas. L’auteur n’est pas précisé dans 141 cas (17%). Dans le cadre de famille 

recomposée, les violences physiques sont rapportées comme impliquant conjointement un 

parent biologique et un beau-parent dans 27% des cas (n = 89).  

 

3.2.3 – Examen clinique.  
 

Le carnet de santé est présenté dans 3% des consultations (n = 23). La présence de lésions 

physiques et psychologiques au temps de l’examen, en fonction du délai entre la consultation 

et le dernier épisode de violence, est rapportée dans la Figure 6. Ce délai n’est pas rapporté 

dans 288 certificats (n = 789 ; 37%) : 120 concernant des mineurs ne présentant aucune lésion 

(n = 304 ; 39%), 41 concernant des mineurs ne présentant que des cicatrices (n = 73 ; 56%) et 

127 concernant des mineurs présentant au moins une lésion récente (n = 401 ; 32%). Le 

groupe de mineur ne présentant aucune lésion rassemble significativement plus d’enfant 

examiné après 1 mois des derniers faits (p < 0.01).  

 

 

 

 

 

 



 

 

Figure 6 : Diagramme de flux des lésions physiques et psychologiques constatées lors de 
l’examen des enfants alléguant des violences physiques.  

 

 

Figure 7 : Types de lésions retrouvées chez les mineurs.  

 

 

 



 

 

Les lésions constatées sont majoritairement des ecchymoses (63%) et des abrasions (53%) 

(Figure 7). Aucune lésion viscérale thoraco-abdominale n’est décrite. A la suite des 

constatations physiques médico-légales, une origine non accidentelle est considérée chez 131 

mineurs (28%) présentant au moins une lésion à l’examen physique (Figure 8). Les 

topographies des lésionnelles faisant évoquer en priorité une origine non accidentelle sont 

(Annexe 4) (p-values < 0,05) : le scalp, les trois zones du visage, les oreilles, le cou, la face 

externe des bras, le thorax, l’abdomen, le dos, les fesses, la face postérieure des cuisses, la 

face postérieure des jambes, et la face dorsale des pieds. Un bilan d’imagerie a été réalisé 

chez 35 enfants (n = 789 ; 4%) : 21 au cours d’une hospitalisation (60%), 11 lors d’un passage 

aux urgences (31%), et 3 en externe (9%).  

 

Figure 8 : Topographie des lésions physiques discriminantes décrites chez les 131 mineurs 
(origine non accidentelle). Légende : Externe (Ext) et Interne (Int) 

 

Les données concernant le retentissement psychologique sur ces enfants sont retrouvées 

dans uniquement 211 certificats (n = 789 ; 27%). Ce retentissement est alors évalué lors de la 

consultation médico-légale par un médecin dans 90% des cas (n = 190) et complété par la 

psychologue de l’UMJ dans 10% des cas (n = 21). Une souffrance psychologique majeure à 

type d’idées noires, scarifications et tentatives de suicides est présente chez 39 enfants (18%). 

Il est également rapporté une altération de l’humeur et/ou anxiété chez 119 enfants (56%), 



 

 

des troubles du sommeil chez 119 enfants (56%) et une altération de l’appétit chez 30 enfants 

(14%). Une somatisation est rapportée chez 8 enfants (4%) à type de douleur abdominale et 

énurésie. Un suivi psychologique ou psychiatrique concerne 25 des mineurs examinés (n = 

789 ; 3%). 

 

Les données concernant les faits de négligences sont retrouvées dans uniquement 169 

certificats (n = 789 ; 21%). Il s’agit principalement de négligences d’ordre physiques, en lien 

avec un défaut d’hygiène bucco-dentaire (9%), corporelle (5%) ou une tenue vestimentaire 

inadaptée (2%). Une altération staturo-pondérale est présente chez 5% d’entre eux de type 

maigreur ou surpoids. Deux enfants présentent un retard psychomoteur non rapporté par les 

parents (1%).  

 

3.2.4 – Incapacité Totale de Travail.  
 

Il est conclu une ITT strictement inférieure à 8 jours pour 81% des certificats rédigés (dont plus 

de la moitié avec une ITT égale à zéro), inévaluable dans 16% des cas et strictement supérieure 

à 8 jours pour seulement 3% des certificats.   

 

3.2.5 – Mineurs examinés au cours d’une hospitalisation.  
 

La population examinée au cours d’une hospitalisation (n = 25) est constituée majoritairement 

par des garçons (sexe ratio 17/8) et décrite dans le Tableau 2. Un signalement judiciaire a pour 

tous été réalisé au sein d’un service hospitalier. Le carnet de santé est mentionné dans 18 

certificats. Neuf enfants pris en charge pour un traumatisme crânien non accidentel (TCNA) 

ont un mécanisme lésionnel compatible avec une manœuvre de secouement. Lors de 

l’examen clinique, 13 enfants présentent des lésions cutanées à type d’érythème (n = 1), 

d’abrasion (n = 5), de plaie (n = 2), de cicatrice (n = 1), d’ecchymose (n = 10) et d’hématome 

cutané (n = 3). Le bilan d’imagerie (n = 21) a mis en évidence 19 cas présentant des 

saignements intracrâniens et/ou des fractures notamment d’âges différents.  

Les enfants pris en charge pour un TCNA présentent tous au moins un HSD, et certains des HR 

(n = 5), des HSA (n = 1), des fractures d’âges différents (n = 2), et une fracture du crâne (n = 1).  



 

 

Il a été conclu une ITT strictement supérieure à huit jours dans plus de la moitié des cas (n = 

25 ; 52%).  

 

Tableau 2 : Motif d’hospitalisation en fonction des classes d’âges et délai de consultation 
médico-légale.  

 Nourrissons 

(n = 15) 

Jeunes – Grands enfants 

(n = 8) 

Adolescents 

(n = 2) 

Motif 

d’hospitalisation 

TCNA : 9 

Fratrie TCNA : 2 

Fractures d’âges 

différents : 3 

Protection (violence 

conjugale) : 1 

Protection : 4 

Allégation coup de 

couteau avec plaie : 1 

Fratrie : 1 

Défenestration : 1 

Négligence abandon : 1 

Fracture : 1 

Protection : 1 

Délai entre l’entrée 

d’hospitalisation et 

l’examen médico-

légal 

De 1 à 12 jours 

(Moyenne de 6 jours) 

De 0 à 10 jours 

(Moyenne de 3 jours) 

De 1 et 4 jours 

 

 
3.3 – Violences sexuelles. 

 
3.3.1 – Caractéristiques générales de la population.   
 
Des violences sexuelles d’origine intrafamiliale sont rapportées chez 245 mineurs (Figure 3). 

Elles représentent 31% des consultations réalisés à l’UMJ dans le cadre de violences sexuelles 

sur mineurs (Annexe 1). Cette population est composée de 190 filles (78%) et 55 garçons 

(22%). La répartition des âges est rapportée dans la Figure 5, la moyenne étant de 9 ans. Chez 

les adolescents (n = 82), les violences sexuelles sont rapportées comme ayant débutées avant 

l’âge de 12ans pour 62% d’entre eux (46 filles et 5 garçons).  

 

 

 



 

 

3.3.2 – Commémoratifs.  
 

Les sévices sexuels rapportés sont des faits d’attouchements (58% ; n = 142), de pénétrations 

(47% ; n = 116), et autres n’impliquant pas de contact direct avec la victime (2% ; n = 5) comme 

la notion de pédopornographie, de voyeurisme, de masturbation et de mutilation sexuelle. 

Ces violences sont rapportées comme uniques (n = 202 ; 23%) ou répétées (77%) depuis plus 

d’un an (n = 154 ; 59%).   

 

Les attouchements (n = 142) sont décrits comme réalisés au niveau des organes génitaux 

externes majoritairement (80% ; n = 99), des fesses (39% ; n = 48) et des seins (29% ; n = 36), 

principalement sous les sous-vêtements (70% ; n = 100). Les attouchements, sans association 

avec une pénétration, sont rapportés par 74 enfants (n = 142 ; 52%). 

 

Les actes de pénétrations sont rapportés chez 92 filles comme : digitales dans 54% des cas (n 

= 50), péniens dans 49% des cas (n = 45), linguales dans 8% des cas (n = 7) ou/et instrumentales 

dans 3% des cas (n = 3) au niveau vaginal pour 73% d’entre-elles (n = 67), anal pour 33% 

d’entre-elles (n = 30) et/ou oral pour 20% d’entre-elles (n = 18).  

Les actes de pénétrations sont rapportés chez 24 garçons comme : péniens dans 46% des cas 

(n = 11), digitales dans 21% des cas (n = 5) ou/et instrumentales pour un cas au niveau anal 

pour 54% d’entre-eux (n = 13) et/ou oral pour 29% d’entre-eux (n = 7). Aucune précision sur 

les actes de pénétrations n’est rapportée dans 5 certificats.  

 

Il apparaît que les auteurs des faits sont essentiellement des hommes (94% ; n = 230) : le père 

dans 110 cas (48%), le beau-père dans 39 cas (17%), un oncle dans 21 cas (9%), un grand-père 

dans 13 cas (6%), un frère dans 17 cas (7%) ou demi-frère dans 9 cas (4%), un cousin dans 18 

cas (8%), un beau-frère dans 3 cas (1%) et un parrain dans 1 cas (<1%). Les 7 auteurs restant 

sont de sexe féminin (3%) : la mère dans 6 cas et la demi-sœur dans 1 cas. Il est question 

d’attouchement, de pénétration digitale, de fellation imposée, de masturbation et de 

mutilation sexuelle. L’auteur n’est pas précisé dans 7 certificats (3%) 

 

 



 

 

3.3.3 – Examen clinique.  
 

Le carnet de santé n’a jamais été présenté. Il est décrit des lésions physiques chez 85 enfants 

(35%) : seulement cicatricielles pour 12 d’entre eux (dont 8 étant des scarifications) et 

récentes pour les autres. Parmi ces enfants (n = 85), 27 rapportent des violences physiques 

associées. Aucun de présente de lésion d’origine non accidentelle.  

Un examen périnéal est réalisé chez 190 enfants (78%). Sa position lors de l’examen, 

conformément à son âge, est en grenouille chez les nourrissons et enfants en bas âges (en cas 

de puberté non acquise), puis gynécologique pour les plus âgés. La présence de lésions 

physiques au temps de l’examen gynécologique des filles, en fonction du délai entre la 

consultation et le dernier épisode de violences, est rapportée dans la Figure 9. Pour 62 

patients, le délai entre l’agression et l’examen n’est pas connu ou rapporté.  

 

 

Figure 2 : Diagramme de flux des lésions gynécologiques constatées lors de l’examen des 
filles alléguant des violences sexuelles.  

 

 

 

 

 



 

 

L’examen gynécologique de ces 146 filles ne révèle aucune lésion buccale, des grandes lèvres 

et de l’anus. Des lésions hyménales sont décrites chez 30 filles (21%) dont 8 sont âgées de 

moins de 12 ans, et 22 âgées de plus de 12 ans. Ces lésions sont toutes anciennes, et leur 

localisation est décrite selon le quadrant horaire en position gynécologique. Il est décrit 6 

encoches complètes et 9 incomplètes de 9h à 3h, puis 3 encoches complètes et 9 incomplètes 

de 4h à 8h. Aucune localisation et/ou description précise des lésions n’est décrite pour 8 filles.  

Parmi les 15 filles présentant des lésions incomplètes, la moyenne d’âge est de 13 ans (avec 

un écart type allant de 7 à 16 ans). Six d’entre elles ne rapportent pas de rapports sexuels 

autre que l’agression, 3 rapportent avoir eu au moins un rapport sexuel consenti avant 

l’agression, dont 2 en ayant eu aussi après l’agression. Six certificats ne rapportent aucun 

élément à ce sujet. Parmi les 11 filles présentant des lésions complètes, la moyenne d’âge est 

de 13 ans (avec un écart type allant de 10 à 16 ans). Cinq d’entre elles ne rapportent pas de 

rapports sexuels avant et après les faits et une rapporte des rapports sexuels après les faits. 

Cinq certificats ne rapportent aucun élément sur ce sujet.  

Il est aussi identifié des stigmates de mutilation sexuelle type 2 d’âge différent chez une fille. 

Une fille présentait une grossesse dont le nombre de semaine d’aménorrhée est compatible 

avec les faits.  

 

L’examen périnéal des 44 garçons ne décrit aucune lésion des organes génitaux externes. 

L’examen de l’anus met en évidence pour 3 enfants des lésions aspécifiques à savoir un 

érythème, une abrasion et une marisque.  

A la suite de tous ces examens périnéaux (n = 190), seulement 4 prélèvements à visée 

d’identification génétique ont été réalisés.  

Trois enfants (ou parents) alléguaient des infections urinaires depuis l’agression, une fille 

ayant des rapports sexuels réguliers présentait des condylomes.  

 

Les données concernant le retentissement psychologique de ces enfants sont retrouvées dans 

uniquement 79 certificats (32%). Ce retentissement est évalué lors de la consultation médico-

légale par un médecin dans 81% des cas (n = 64) et complété par la psychologue de l’UMJ dans 

19% des cas (n = 15). Il est décrit 13 cas de souffrances psychologiques majeurs à type d’idées 

noires, scarifications et tentatives de suicides (16%). Il est également décrit une altération de 

l’humeur et/ou anxiété chez 46 enfants (58%), des troubles du sommeil chez 54 enfants (68%) 



 

 

et une altération de l’appétit chez 10 enfants (13%). Une somatisation est rapportée chez 5 

enfants (6%) à type de douleur abdominale, énurésie et constipation. Un suivi psychologique 

ou psychiatrique concerne 21 des mineurs examinés.  

 

Les données concernant des signes évocateurs de négligence ne sont pas retrouvées dans 77% 

des certificats (n = 245). Les 57 certificats présentant ces données décrivent seulement un état 

bucco-dentaire altéré chez 2 enfants.  

 

3.3.4 – Incapacité Totale de Travail.  
 

Il est conclu une ITT strictement inférieure à 8 jours pour 69% des certificats (n = 170) (dont 

113 avec une ITT égale à zéro), inévaluable dans 31% des cas. Aucune ITT strictement 

supérieure à 8 jours n’a été retrouvée.   

 

3.4 – Violences psychologiques. 
 
Des violences psychologiques sont rapportées par 161 mineurs : 71 garçons (44%) et 90 filles 

(56%). La répartition des âges est rapportée dans la Figure 5, la moyenne étant de 12 ans. Ces 

violences sont associées à des violences physiques dans 94% des cas (Figure 3). Il apparait que 

les auteurs des faits sont majoritairement des hommes (61% ; n = 106) : le père dans 79% des 

cas, puis le beau-père dans 14% des cas, le frère dans 3% des cas, le cousin dans 2% des cas, 

le grand-père et l’oncle dans 1% des cas chacun. Les femmes sont concernées dans 59 cas 

(34%) : majoritairement la mère dans 80% des cas, la belle-mère dans 7% des cas, la sœur 

dans 7% des cas, la grand-mère dans 5% des cas et la tante dans 2% des cas. L’auteur n’est pas 

précisé dans 9 cas (5%). Aucun enfant ne présente de lésions à l’examen clinique physique, ou 

de signes évocateurs de négligence.   

 

Ces violences sont décrites majoritairement comme des insultes (64%), des menaces de coups 

ou de mort réitérées (43%) et des propos rabaissants (26%) ou dénigrants (7%). Certains 

rapportent aussi du harcèlement, chantage (2%) ou encore des méthodes punitives 

inadaptées (enfermement dans un placard) (2%).   



 

 

Le retentissement psychologique (n = 89) est évalué lors de la consultation médico-légale par 

un médecin dans 89% des cas (n = 79), et complété par la psychologue de l’UMJ dans 11% des 

cas (n = 10). Il est décrit 8 cas de souffrances psychologiques majeurs à type de scarification 

et tentatives de suicides (9%). Il est décrit une tristesse de l’humeur et/ou d’anxiété chez 68 

enfants (76%), des troubles du sommeil chez 68 enfants (76%), une altération de l’appétit chez 

20 enfants (22%), une somatisation à type de douleurs abdominales et énurésie chez 7 enfants 

(8%). Des idées noires sont rapportées par 3 d’entre eux (3%). Aucun ne rapporte une 

addiction. Un suivi psychologique ou psychiatrique concerne 7 des mineurs examinés (n = 

161 ; 4%). 

Seulement 6 mineurs ont rapporté des violences psychologiques seules (4%). Elles sont 

décrites comme des insultes par 5 d’entre eux, des menaces de mort et de coups pour tous, 

et du harcèlement chez un enfant.  

Dans le cadre des violences psychologiques seules, l’ITT est conclue comme inévaluable pour 

4 d’entre eux, et égale à 1 jour pour les 2 autres. 

 
 
3.5 – Négligences. 
 

Des éléments faisant évoquer des faits de négligence sont rapportés chez 62 mineurs 

examinés : 33 garçons (53%) et 29 filles (47%). La répartition des âges est rapportée dans la 

Figure 5, la moyenne d’âge étant de 7 ans. Les auteurs des faits concernent des hommes dans 

13 cas (21%) : le père dans 62% des cas (n = 8) et le beau-père dans 38% des cas (n = 5). Les 

femmes sont concernées dans 29 cas (47%) : essentiellement la mère (n = 28), sauf 1 

rapportant la belle-mère. L’auteur n’est pas précisé dans 20 cas (32%).  

Les faits de négligence sont, avant tout, physiques (48%), en lien avec un défaut d’hygiène et 

d’alimentation prodigué à l’enfant. Ils peuvent être aussi d’ordre affectifs (7%), médicaux (7%) 

et éducatifs (16%). Un défaut de supervision (26%), refus de garde, abandon (2%), ou une 

exposition répétée aux dangers (10%) sont également retrouvés.  

Des faits de négligence seule ont requis un examen médico-légal pour 11 mineurs (18%) 

(Figure 3). Le carnet de santé est présenté pour un d’entre-eux. Un absentéisme scolaire 

récurrent a été déclaré chez 3 enfants, un défaut de supervision chez un enfant d’une fratrie 

de 4 ayant entraînée une hospitalisation, puis des négligences d’ordres physiques chez 4 



 

 

d’entre eux. Aucun ne présente de lésion physique évocatrice de maltraitance physique, ni de 

retentissement psychologique.  

Une ITT égale à zéro fût conclu pour 8 individus, égale à un pour 1 individu, puis à six pour 2 
autres.  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

4 – Discussion. 
 

Notre étude a été conduite sur une large cohorte d’enfants examinés par un médecin légiste 

dans le cadre de violences intrafamiliales. Elle apporte des informations épidémiologiques 

précises et des données exhaustives sur les différents types de violences envers des mineurs.  

 

4.1 - Les données de l’enquête publique Virage portant sur les violences 
interpersonnelles rejoignent-elles nos données médico-légales ?  
 

L’enquête Virage, dirigée par l’Institut National d’Études Démographiques, a été conduite sur 

une population de plus de 27 000 hommes et femmes âgés de 20 à 69 ans durant l’année 2015 

et publiée en 2017 (17). Elle porte notamment sur les violences interpersonnelles subies au 

cours de leur vie. Nous avons souhaité vérifier si la population déclarant avoir été victime de 

violences intrafamiliales au cours de leur enfance correspondait à celle aboutissant à une 

procédure judiciaire.  

 

Les  femmes sont principalement touchées par ces violences, avec près d’une femme sur 5 et 

un homme sur 8, toutes générations confondues, déclarant avoir subi des sévices dans 

l’entourage familial (3,18). Cet écart des genres est majoritairement représenté par les 

violences sexuelles. Celles-ci sont essentiellement rapportées par des femmes et vécues avant 

l’âge de 18 ans dans 56% des cas (contre 25% chez les hommes). Elles sont décrites comme 

répétées durant plusieurs années. Les hommes de la famille (pères, beaux-pères, frères et 

demi-frères, oncles, grands-pères, autres hommes de la parenté…) représentent la quasi-

totalité des auteurs. Nos résultats sur les violences sexuelles rejoignent les données de la 

population générale.  

 

Cette enquête rapporte aussi des similitudes entre les genres. Les violences physiques sont 

décrites comme affectant les filles et les garçons de très jeunes âges dans des proportions 

quasiment similaires, et ce de manières répétées, durant plusieurs années, majoritairement 

par les parents biologiques (le père en premier lieu, puis la mère). Nos résultats sur les 

violences physiques rejoignent là aussi les données de la population générale, tout comme les 

études internationales abordant le même sujet (8,9).  



 

 

Or, l’enquête Virage place les violences psychologiques comme les types de violences 

intrafamiliales les plus déclarés avant 18 ans, ce qui n’est pas mis en évidence dans notre 

étude. Cet écart peut être expliqué en partie par l’âge de notre population. Elle est 

généralement composée d’enfants de moins de 12 ans (62% des cas) n’ayant 

vraisemblablement pas encore assez de discernement et de maturité nécessaire pour décrire 

et nommer ces violences, que ce soit lors de la procédure judiciaire, de l’examen médico-légal 

ou bien à l’école. De plus, une victime peut être moins à même d’engager des procédures 

judicaires en cas de violences psychologiques seules, celle-ci pouvant paraître plus difficile à 

prouver car ne laissant pas de lésions physiques, visibles. Dans notre étude, 94% des violences 

psychologiques alléguées sont associées à des violences physiques.  

 

4.2 - Le confinement a-t-il modifié les violences intrafamiliales ? 
 

Concernant le premier confinement national lié à la pandémie de Covid-19, le rapport annuel 

de l’Observatoire National de la Protection de l’Enfance pour l’année 2020 établit une 

augmentation dans le cadre intrafamilial des violences physiques envers les mineurs (10). Une 

légère augmentation des violences sexuelles sur mineurs est également observée, avec une 

nette augmentation dans la sphère intrafamiliale (10). Durant la période du 17 mars au 10 mai 

2020, notre étude ne retrouve pas de différences significatives concernant la fréquence, les 

types de violences allégués ou le nombre de jours d’ITT conclus par rapport aux années 2019, 

2021 et 2022. Les différents résultats au sein de la littérature rapportent une augmentation 

des violences intrafamiliales durant le confinement (19–21). Or, celles-ci sont essentiellement 

portées sur des enfants hospitalisés avec une part importante de nourrissons, une population 

très peu représentée dans notre étude (19–21).  

 

4.3 - Que peuvent nous apprendre les lésions physiques ?  
 

Dans notre étude, les violences physiques représentent 63% des types de violences alléguées. 

Elles concernent tous les examens médico-légaux au cours d’une hospitalisation, et 78% des 

examens réalisés à l’UMJ. Un examen physique complet et minutieux doit cependant être 

réalisé chez tout enfant suspecté de violences intrafamiliales car certaines lésions décrites 

peuvent alerter même en l’absence de commémoratifs.  



 

 

4.3.1 – Constations à l’examen physique.  

 

L’ecchymose est la lésion traumatique la plus commune chez l’enfant victime de sévices (22–

25). Sous-estimée, elle est pourtant rapportée à de multiples reprises dans la littérature 

comme lésion sentinelle la plus fréquente (23,25,26). Celle-ci doit éveiller les soupçons  par sa 

forme, son nombre, la présence de lésions d’âges différents, sa localisation, les mécanismes 

lésionnels rapportés, et l’âge et le développement psychomoteur de l’enfant (23,27). En effet, 

une ecchymose chez un enfant pré mobile doit toujours être un signe d’alerte et ce quel que 

soit la localisation (22,24,27).  

Dans notre étude, 61% des mineurs examinés dans le cadre de violences physiques présentent 

une ou des lésions récentes, dont 63% des ecchymoses. Leur description est cohérente et 

compatible avec le mécanisme lésionnel contondant rapporté (coup direct et/ou utilisation 

d’un objet). La forme seule d’une ecchymose peut aussi alerter lorsqu’elle représente celle de 

l’objet utilisé (24,28). Cette véritable empreinte cutanée est caractéristique de sévices 

physiques mais, cependant, plus rare. Certaines publications s’intéressent aussi au nombre 

d’ecchymoses décrites (24–26). Nous avons privilégié dans notre étude leur localisation, celle-

ci étant une notion plus pertinente. Une ecchymose d’origine accidentelle typique concerne 

les régions cutanées en regard des saillies osseuses comme le front, les coudes, les genoux et 

les crêtes tibiales (24,28,29). En revanche, celles présentent à la face postérieure du corps 

(dos, fesses), sur des zones molles (oreilles, joues, abdomen) ou considérées comme 

relativement protégées (le cou, les régions axillaires et faces internes des bras, les organes 

génitaux et haut des cuisses) doivent alerter (22,24–26,28). Cette topographie lésionnelle 

faisant évoquer en priorité une origine non accidentelle rejoint les résultats des 131 mineurs 

isolés de notre étude.  

 

L’abrasion est la deuxième lésion la plus fréquemment décrite. Or, aucune caractéristique 

physique ne permet de distinguer ces lésions superficielles comme abusives ou accidentelles 

(27,28), le contexte clinique étant donc impératif pour déterminer l’origine de la lésion. 

 

Enfin, les cicatrices représentent aussi une part importante du descriptif lésionnel (45%). Les 

données de la littérature associant les cicatrices et la maltraitance physique sont 

principalement abordées au sein des lésions thermiques (28,30,31). Une revue de la 



 

 

littérature rassemble les caractéristiques des brûlures d’origine non accidentelles comme : 

des brûlures de contact clairement délimitées ou ayant la forme de l’objet incriminé, 

principalement localisées sur les membres, le tronc et le dos des mains, souvent multiples et 

accompagnant d’autres lésions suspectes (28,30). Il est important d’ajouter que les brûlures 

accidentelles peuvent aussi révéler une maltraitance envers l’enfant dans le cadre de 

négligence, dans des proportions plus ou moins équivalentes selon les études (30,31). 

 

4.3.2 - Le délai de consultation impacte-t’il sur la description lésionnelle ? 
 

Dans le cadre de violences physiques, notre étude rapporte la présence de lésions physiques, 

au temps de l’examen, en fonction du délai entre la consultation et le dernier épisode de 

violence. Chez les mineurs présentant au moins une lésion récente, près de 30% d’entre eux 

ont été isolés comme présentant des lésions d’origine non accidentelles. Parmi eux, 82% 

présentaient un délai court entre l’examen et les derniers faits allégués (inférieur à une 

semaine). De plus, le groupe de mineurs ne présentant aucune lésion, rassemble 

significativement plus d’enfants examinés après un délai d’un mois séparant des derniers faits 

(66 au total). Il est important de rappeler que les lésions cutanées disparaissent rapidement 

et qu’une description précise et schématisée, la plus précoce possible, est nécessaire pour 

répondre aux questions de la justice. Or, dans notre étude, un délai supérieur à un mois est 

rapporté chez un quart des enfants examinés. Il est alors difficile de conclure à des sévices 

physiques chez ces enfants, qu’ils présentent ou non des lésions au cours de l’examen clinique 

(en dehors de celles purement cicatricielles). Une compatibilité entre les lésions observées et 

les faits allégués, ne peut être établit sans information sur le délai séparant la dernière 

agression de l’examen médico-légal.  

 

4.4 - Qu’attendre de l’examen médico-légal concernant les violences sexuelles ?  
 

Les légistes sont régulièrement amenés à examiner des victimes de sévices sexuelles dont 

l’interprétation médico-légale est complexe (16,32). L’ONPE rapporte près de 400 000 cas de 

mineurs victimes de violences sexuelles enregistrés par les services de police et gendarmerie 

pour l’année 2020, un nombre en augmentation de 45% depuis 2016.  

 



 

 

4.4.1 – Au cours de l’entretien. 
 

L’entretien est l’étape essentielle d’une consultation dans le cadre de violences sexuelles (16). 

Recueillir la parole de l’enfant en contexte judiciaire implique d’obtenir de nombreux 

éléments primordiaux à l’enjeu pénal, ainsi que l’interprétation de l’examen clinique qui 

suivra, et ce de manière adaptée aux capacités développementales de l’enfant (3). De 

nombreuses études ont montré que l’exactitude des détails obtenus dépend directement du 

type de questions employées (33,34). Le protocole du National Institute of Child Health and 

Human Development (NICHD) a été conçu avec une majorité de questions ouvertes afin de ne 

pas influencer l’enfant. Il se déroule en 3 étapes : la phase pré déclarative, préparant l’enfant 

à son rôle d’informateur ; la phase déclarative recueillant toutes les informations nécessaires ; 

puis la phase de clôture permettant de remercier l’enfant pour le travail réalisé. Ce protocole 

doit être employé par des intervenants formés au cours d’une audition filmée au sein de 

locaux adaptés aux procédures médico-légales (35–37). A la suite de cet entretien, un examen 

somatique complet (et non seulement gynécologique) pourra être débuté.  

 

4.4.2 – Au cours de l’examen périnéal.  
 

Notre étude ne rapporte aucune lésion récente, mais uniquement des déchirures anciennes 

de l’hymen chez 20% des filles. Une proportion faible mais cohérente avec les données de la 

littérature (32,38). A. Blanc and al résume, par un organigramme décisionnel, que seules les 

déchirures hyménales récentes confirment un mécanisme traumatique de pénétration et ce 

qu’elle que soit leur profondeur ou localisation (32,39,40). Dans le cadre des déchirures non 

récentes, elles doivent être postérieures, profondes ou complètes pour être compatibles avec 

un mécanisme de pénétration (39,40).  

L’interprétation des lésions non récentes est complexe et multifactorielle, mais finalement 

non majoritaire contrairement au nombre d’examens normaux conclus chez les enfants 

alléguant des violences sexuelles, surtout lorsqu’ils sont examinés à distance des faits 

(32,38,41). L’absence de lésion n’exclut pas pour autant nécessairement les faits ou l’absence 

de toute pénétration ancienne. Des commémoratifs imprécis ou absents liés au très jeune âge 

de l’enfant, sa conceptualisation de la pénétration et de l’anatomie, la présence d’un hymen 



 

 

à l’élasticité variable, ainsi qu’un temps de cicatrisation rapide selon le stade pubertaire, 

peuvent expliquer l’absence de lésion retrouvée au temps de l’examen (32,42).  

En effet, dans notre étude, 88% des patients ont été examinés à plus de 15 jours de la dernière 

agression. Ce délai a aussi son importance dans le cadre d’analyse à visée d’identification 

génétique de l’auteur. En effet, il est rapporté que des prélèvements à la recherche de 

spermatozoïdes ne sont qu’exceptionnellement positifs au-delà de 24 heures sur la peau, 48 

heures dans la bouche, 72 heures au niveau anal et 72 à 96 heures en intra-vaginal (43,44). 

Enfin, l’examen périnéal d’une victime d’agression sexuelle comprend aussi l’examen de 

l’anus. La littérature à ce sujet est peu fournie et plus discordante que pour l’interprétation 

des lésions hyménales. Les lésions anales seraient plus nombreuses (plus de 2) et plus 

fréquentes chez les enfants alléguant des sévices sexuels que ceux se présentant pour d’autre 

type de maltraitance (45,46). Or, certaines de ces lésions anales peuvent aussi être décrites 

chez un enfant en cas de pathologie digestive aiguë ou chronique par exemple (fissure, 

congestion veineuse ect.) (46,47). Aucune lésion n’est évocatrice d’une pénétration anale non 

consentie, rappelant encore une fois la nécessité de commémoratifs clairs et exhaustifs 

(45,48).  

On déplore de nombreuses données manquantes pourtant indispensables lors de l’analyse 

médico-légale. De nombreux certificats ne rapportent pas de délai depuis la dernière 

agression, de stade pubertaire de l’enfant examiné, d’antériorité de rapports sexuels 

consentis, ou encore de description précise des déchirures observées. 

 

4.5 – Les négligences négligées ? 
 
Les négligences sont sous décrites au sein de nos certificats médico-légaux, tout comme dans 

la littérature (49). La multiplicité des définitions rend son évaluation et sa quantification 

relativement complexes au sein d’un même pays, mais aussi à l’échelle mondiale (3,49). Les 

négligences font rarement l’objet d’un évènement exclusif. Elles sont plutôt l’association de 

nombreux actes délaissant, de manière récurrente, la sphère affective, physique, médicale, 

éducative de l’enfant, et/ou sa protection par défaut de supervision, d’exposition aux dangers, 

ou par l’abandon pur et simple de celui-ci (28). Les négligences au cours d’une consultation 

médico-légale peuvent également être appauvries par l’absence d’évocation spontanée de 

l’enfant mais aussi le peu de moyens mis à disposition pour les documenter. 



 

 

Leurs évaluations, en dehors des négligences lourdes conduisant au signalement car péril 

imminent, relèvent d’une évaluation sociale avant tout. Le partage d’informations est 

nécessaire à la prise en charge qu’impose la situation de l’enfant victime de violences. Les faits 

de négligences vont impacter le développement de l’enfant tant sur le plan physique, que 

neurophysiologique ou social et affectif (3,49). 

 

4.6 - L’Incapacité Totale de Travail : une donnée intéressante ?  
 

L’ITT se justifie par une gêne dans, au moins, une des activités essentielles de la vie 

quotidienne et/ou par le besoin de l’aide d’un tiers (16,50,51). Sa durée peut jouer un rôle 

déterminant dans la qualification de l’infraction (contravention ou délit) et donc, par 

extension, dans la nature des poursuites et des sanctions encourues. Or, en vertu des articles 

222-12, 13 et 14 du Code pénal, les violences volontaires à l’encontre d’un mineur de moins 

de 15 ans sont une circonstance « aggravante », qui sera d’autant plus majorée si l’auteur est 

un ascendant ou une personne ayant autorité  (50,52–54). Peu de certificats concluant une 

ITT strictement supérieure à huit jours (2%) sont retrouvés dans notre étude. Mais la prise en 

compte plus générale du retentissement psychologique et des conséquences des négligences 

pourrait majorer sa durée. L’ITT reste cependant une notion inadaptée dans le cadre des 

violences chroniques (50,51).  

 

4.7 – L’âge de l’enfant influence-t-il l’examen ?  
 

Les nourrissons sont essentiellement concernés par des formes physiques et graves de 

maltraitances, celles-ci étant principalement liées à une extrême vulnérabilité et fragilité de 

l’enfant à cet âge (55–58).  L’acquisition du langage chez le nourrisson ne débute qu’à 

l’approche des 2 ans, son versant réceptif (compréhension) se développant avant son versant 

expressif. Le recueil de commémoratifs clairs et précis devra donc passer par les individus 

côtoyant le plus l’enfant, c’est-à-dire leurs parents. Or, ce recueil ne peut être fiable car les 

parents s’avèrent être les principaux suspects pourvoyeurs de sévices physiques. Par 

conséquent, lors d’une procédure judicaire impliquant un nourrisson, seul le corps de l’enfant 

parle. Le médecin se doit de l’écouter en associant un examen clinique minutieux, plus ou 



 

 

moins associé à un bilan d’imageries exhaustif, à plus forte raison quand-il est rapporté 

comme le principal acteur à l’origine d’un signalement à cet âge. 

 

Une fois la parole acquise chez le jeune enfant, celle-ci pourra être injustement minimisée. Un 

enfant en bas âge pourrait en effet rapporter des termes imprécis, avec une certaine 

distorsion de la réalité, modelée par l’environnement familial au sein duquel il grandit. Ce 

milieu est encore relativement hermétique et majoritairement régi par l’autorité parentale, 

son jeune âge le rendant beaucoup plus influençable. Les propos manipulateurs d’un proche 

parent justifieront ses actes en faisant reposer sur l’enfant la seule responsabilité des faits, 

installant chez lui la peur d’être puni ou blâmé s’il révèle les mauvais traitements subis (3). Le 

chantage, les menaces associées aux violences physiques et sexuelles (et donc par 

conséquence, des violences psychologiques) en sont d’ailleurs très probablement sous-

estimées. Pourtant, la littérature indique que moins de 10% des allégations faites par les 

enfants sont fausses (3,59). L’audition d’un mineur à cette âge-là doit donc, et avant tout, être 

recueillie par un professionnel formé, et majoritairement retranscrit avec les termes qu’il 

emploie. La consultation médico-légale devra aussi questionner sur d’éventuelles violences 

psychologiques, des faits de négligences, mais aussi un éventuel retentissement 

psychologique. Les déclarations spontanées doivent être privilégiées mais ces violences ne 

seront que rarement abordées par l’enfant lui-même car incomprises ou non considérées 

comme en dehors de la norme.  

 

Après la puberté, l’adolescent développera davantage sa propre vision de la normalité, 

développant ses connaissances et sa compréhension, influencées par des acteurs autres qu’au 

sein de la sphère intrafamiliale. Dans notre étude, la parole est libérée après une durée de 

violences répétées supérieure à un an chez 76% des adolescents contre 49% chez les moins 

de 12 ans. Cependant, le délai de consultation inférieur à une semaine après les faits, dans le 

cadre de violences physiques, ne diffère pas entre ces deux classes d’âges (d’environ 60%). 

Ces violences subies de manière répétées pendant de nombreuses années nécessite une 

évaluation approfondie du retentissement psychologique, mais aussi un suivi rapproché chez 

l’adolescent. Dans notre étude, un retentissement psychologique majeure (idées noires, 

scarifications, et/ou tentatives de suicides) est décrit dans 89% des cas chez un adolescent.  



 

 

Recueillir la parole de l’enfant en contexte judicaire met inévitablement en tension les besoins 

et les capacités des enfants, selon leur niveau de développement, avec les exigences de la 

justice de disposer d’une parole véridique et détaillée permettant l’obtention et une 

corroboration des éléments de preuve (3). Le médecin légiste se place en seconde position 

dans ce recueil. La complexité de ce dernier s’exprime par la discordance d’un interrogatoire 

devant être le plus ouvert et le plus exhaustif possible, mais sans pour autant être intrusif.   

 

4.8 – Le déploiement des Unités d’Accueil Pédiatriques Enfance en Danger, une 
solution ? 
 

Lorsqu’un enfant est exposé à des violences intrafamiliales, de nombreux intervenants issus 

du corps juridique, social et médical, ont un devoir de protection et de promotion de ses droits 

et de son bien-être (60). Chaque acteur intervient au sein de locaux différents, à des phases 

distinctes de la procédure judicaire. Cette prise en charge morcelée peut mêler l’enfant à des 

investigations répétées, multipliant ainsi les entrevues qui seront dirigées par divers 

intervenants, parfois non formés. Elle augmente le risque de modifier la parole de l’enfant, de 

limiter sa participation, et contribue à lui faire revivre, à plusieurs reprises, des faits 

traumatisants (3,60).  

Ces difficultés ont amené à établir en France les Unités d’Accueil Pédiatrique Enfance en 

Danger (UAPED), des structures à l’instar du modèle nord-américain tel que les « Child 

Advocacy Centers », ou européen nommé « Barnahus ». Une pluridisciplinarité au sein d’un 

lieu commun, permet une meilleure communication et coordination entre les différents 

acteurs sociaux, médicaux, hospitaliers et judicaires. Plusieurs études ont décrit une 

amélioration des suites judiciaires et des soins prodigués à l’enfant lorsque celui-ci est pris en 

charge au sein de ces structures (3,60). Ces dernières permettent d’établir le constat, 

l’évaluation, la protection, les soins et le suivi nécessaire à l’enfant, dans un environnement 

entier et rassurant pour celui-ci. Il sera donc réalisé, au sein des UAPED, l’audition, l’évaluation 

pédiatrique, l’examen et/ou expertise médico-légale, ainsi que l’accompagnement 

psychosocial de l’enfant. Celui-ci pourra alors bénéficier d’une prise en charge globale à la fois 

en tant que victime et détenteur de droits (12). 

 

 



 

 

5 - Conclusion. 
  

Notre étude souligne le nombre important et grandissant de violences intrafamiliales sur 

mineurs. Elles présentent des conséquences médicales, développementales et psychosociales 

pour l’enfant, mais aussi légale en vertu de l’article 375 du Code Civil (14,53), ainsi que les 

articles  222-12, 13 et 14 du Code Pénal (52,54). Le rôle du médecin légiste, requis au cours de 

la procédure judiciaire pour examiner l’enfant, est de décrire précisément les lésions 

observées, puis de les analyser à la lumière de l’interrogatoire et/ou des données de 

l’enquête. L’interprétation sera réalisée en fonction du type, de l’aspect, du nombre, de la 

localisation des lésions et du mécanisme rapporté, en fonction de l’âge et du développement 

psychomoteur de l’enfant. Si les observations somatiques (anatomiques ou fonctionnelles) 

peuvent permettre le plus souvent de poser un avis technique motivé, la distance entre les 

faits et la consultation reste une source de difficultés. De même, une consultation médico-

légale seule, à un instant T, peut difficilement permettre d’évaluer le retentissement 

psychologique et parfois même d’établir un lien de causalité certain entre les faits allégués et 

les symptômes rapportés. Le déploiement en France des UAPED consiste à rassembler, en un 

lieu commun, les différents acteurs sociaux, médicaux, hospitaliers et judiciaires, afin 

d’aborder l’enfant-victime dans son entièreté. Le médecin légiste pourra alors réunir, par la 

rédaction de certificats médico-légaux proposés en Annexe, la parole de l’enfant, la 

description et interprétation lésionnelle escomptées, ainsi que le retentissement médico-

psychologique des violences chroniques infligées, au sein du contexte social dans lequel il 

évolue. Ces certificats médico-légaux permettront d’apporter à la procédure judiciaire toute 

l’exhaustivité des informations relatives à la prise en charge médico-légale nécessaire à 

l’enfant, en tant que victime et détenteur de droits.  
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Annexes 
 
 
Annexe 1 
 

Annexe 1 : Histogramme en barre du nombre de consultation de 2020 à mai 2022. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Annexe 2 
 
 
Annexe 2 : Caractéristiques des mineurs victimes de violences intrafamiliales du 17 mars au 
10 mai, de 2019 à 2022. 

 2019 2020 2021 2022 
Effectif consultations 
des violences 
intrafamiliales chez 
les mineurs 

83 58 64 62 

Effectif des 
consultations chez 
les mineurs 

200 111 237  

Consultations UMJ/ 
hospitalisation 80/3 55/3 62/2 59/3 

Sexe (H/F) 39/44 27/31 28/36 29/33 
Nourrissons 
Jeunes et grands 
enfants 
Adolescents 

8 
44 

 
31 

7 
34 

 
17 

4 
36 

 
24 

4 
36 

 
22 

ITT (inévaluable et < 
8 jours / > 8 jours) 79/4 57/1 63/1 60/2 

Violences physiques 69 47 48 48 
Violences sexuelles 14 13 19 18 
Violences 
psychologiques 12 12 16 8 

Négligences 3 1 3 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Annexe 3 
 

Annexe 3 : P – values comparant les différentes caractéristiques de la population de mineurs 
durant la période de confinement du 17 mars au 10 mai 2020, et celle de 2019, 2021 et 2022.  

 2019 2021 2022 
Effectif consultations 
intrafamiliales 
mineurs / Effectif 
consultations 
mineurs 

0.32 0.003 0.009 

Consultations UMJ/ 
hospitalisation 0.69 0.67 0.93 

Sexe (H/F) 1 1 1 
Âge 0.19 0.07 0.32 
ITT (inévaluable et < 
8 jours / > 8 jours) 0.65 1 1 

Violences physiques 0.5 1 1 
Violences sexuelles 0.68 0.64 0.50 
Violences 
psychologiques 0.42 0.88 0.43 

Négligences 0.82 0.73 1 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 

Annexe 4 
 
 
Annexe 4 : Comparaison des régions présentant une ou plusieurs lésions chez les enfants 
ayant un mécanisme lésionnel considéré comme non accidentel, et les autres.  

 Autres (n = 343) Origine non 
accidentelle (n = 131) 

P - value 

Scalp 
Frontale 
Pariétale 
Temporale 
Occipitale 

7 
4 
3 
0 
4 

16 
5 
5 
3 
4 

2,13.10-5 
0,12 
0,04 
0,02 
0,23 

Visage 
Zone 0 
Zone 1 
Zone 2 

100 
57 
40 
17 

82 
42 
64 
16 

5,51.10-11 
0,04.10-2 
8,19.10-17 
0,008 

Oreilles 0 12 1,36.10-7 
Cou 10 24 7,26.10-8 
Bras 
Antérieure 
Postérieure 
Externe 
Interne 

88 
42 
29 
20 
11 

48 
21 
17 
22 
6 

0,02 
0,29 
0,16 
0,04.10-2 
0,58 

Coudes 
Antérieure 
Postérieure 
Externe 
Interne 

45 
5 
31 
9 
0 

21 
2 
15 
4 
0 

0,46 
1 
0,53 
0,76 

Avant-bras 
Antérieure 
Postérieure 
Externe 
Interne 

94 
39 
43 
13 
9 

39 
15 
25 
7 
3 

0,65 
1 
0,079 
0,45 
1 

Mains 
Dorsale 
Palmaire 
Externe 
Interne 

24 
18 
6 
0 
0 

11 
7 
4 
0 
0 

0,69 
1 
0,47 

Doigts 
Dorsale 
Palmaire 
Latéral 

11 
9 
3 
0 

9 
7 
4 
0 

0,12 
0,14 
0,1 

Thorax 24 21 0,005 
Abdomen 10 12 0,007 
Dos 44 33 0,002 
Fesses 12 12 0,02 



 

 

Cuisses 
Antérieure 
Postérieure 
Externe 
Interne 

87 
49 
7 
24 
5 

35 
26 
11 
10 
6 

0,81 
0,16 
0,003 
0,84 
0,08 

Genoux 
Antérieure 
Postérieure 
Externe 
Interne 

118 
108 
3 
7 
3 

37 
29 
1 
4 
2 

0,24 
0,06 
1 
0,51 
0,62 

Jambes 
Antérieure 
Postérieure 
Externe 
Interne 

132 
107 
12 
11 
11 

37 
27 
10 
8 
4 

0,04 
0,02 
0,08 
0,19 
1 

Pieds 
Dorsale 
Plantaire 
Externe 
Interne 

3 
3 
0 
0 
0 

6 
6 
0 
0 
0 

0,02 
0,02 

Orteils 
Dorsale 
Plantaire 
Latéral 

3 
3 
0 
0 

4 
4 
0 
0 

0,1 
0,1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 

Annexe 5 
Trame de consultation type : Âge non verbal 
 
Je soussigné(e) (prénom.nom), serment préalablement prêté d’apporter 
mon concours à la justice en honneur et conscience, certifie avoir reçu le 
(date) à (heure) à l’Unité Médico-Judicaire, sur réquisition de 
(prénom.nom), OPJ en résidence à (lieu), n° de PV : (année/chiffre) 
 
Une personne déclarant se nommer : 
Nom :                                                                  Prénom : 
Né(e) le :                                                           Sexe : 
 
 
Situation personnelle / Mode de vie : 
 

- Situation au domicile (Parent / Fratrie / Famille recomposée)  
- Mode de garde 
- Scolarité 
- Activités parascolaires 

 
Antécédent médico-chirurgicaux, psychologiques et traitements : 
 

- Présentation du carnet de santé : Oui/Non 
 
 
Examen médico-légal antérieur : Date ; Motif 
 
Signalement judicaire et/ou IP / dépôt de plainte : Date ; Origine 
 
 
Commémoratifs :  
 
La consultation se déroule en présence de (identité de la tierce personne 
présente).  
 
Selon ses dires, l’intéressé(e) aurait été victime de (type de violence) le 
(date des derniers faits) aux alentours des (heures) à (lieu : domicile, voie 
publique…). 
 
La tierce personne déclare « …texte libre… » 
 
L’intéressé(e) aurait consulté le (date) le Docteur (prénom ; nom), au 
service/cabinet de médecine général de (lieu), qui rédige un certificat 
médical initial mentionnant : « …texte libre… ». 
 
Le(s) examen(s) complémentaire(s) (radiographie ; scanner ; ect.) réalisé(s) 
le (date) rapportent « …texte libre… ». 



 

 

 
Doléances : 
 
La tierce personne déclare « …texte libre… » 
 
 
 
Examen clinique (à rapporter sur un schéma) : 
 
L’examen met en évidence les éléments suivants : 
 
Taille : (x) cm                       Poids : (x) kg                    Périmètre crânien : (x) cm 
Le poids/taille/périmètre crânien se situe dans le (x) percentile.                    
 

- Développement psychomoteur (acquisitions motrices et posturales ; 
manuelles ; langages ; sensorielles) : Texte libre 

- Alimentation (type d’alimentation ; nombre de repas ect.) : Texte 
libre 

- Sommeil (heure du coucher ; nuit complète ect.) : Texte libre 
- Tenue vestimentaire / Hygiène : Texte libre 

 
Attitude de l’enfant (sourires ; pleurs ; sursaut ect.) : Texte libre 
 
Lors de l’examen physique : 
 
En région tête et cou : 

- Face 
- Oreille / Tympan 
- Examen endo-bucco 
- Rachis cervical 

 
Au niveau du tronc : 

- Face antérieure 
- Face postérieure 

 
Aux niveaux des membres supérieurs : 

- Lésions 
- Mobilisations 

 
Aux niveaux des membres inférieurs : 

- Lésions 
- Mobilisations 

 
 
  



 

 

Conclusion : 
 
L’examen médico-légal de l’enfant, né le (date de naissance) et âgé de 
(x) mois, est réalisé le (date), dans le cadre d’allégation de violence(s) 
intrafamiliale(s) (type de violence / unique ou répétée). 
 
Sur le plan physique, l’examen clinique nous montre : Texte libre 

- Hygiène, tenue vestimentaire, état bucco-dentaire, état nutritionnel, 
développement staturo-pondéral, développement psychomoteur en 
accord avec l’âge ect. 

- Résumé des lésions et leurs localisations 
 

è Établir la compatibilité des lésions avec les faits allégués.  
 
 
Sur le plan psychologique, on note la présence d’un retentissement (aiguë 
/ chronique) d’allure (léger / modérée / important) comprenant (texte libre).  
 
Compte-tenu de tous ces éléments et sous réserve de complication 
ultérieure, l’incapacité totale de travail est de (lettre) (chiffre) jour(s).  
 
 
 
 
  



 

 

Annexe 6 
Trame de consultation : Âge verbal 
 
Je soussigné(e) (prénom.nom), serment préalablement prêté d’apporter 
mon concours à la justice en honneur et conscience, certifie avoir reçu le 
(date) à (heure) à l’Unité Médico-Judicaire, sur réquisition de 
(prénom.nom), OPJ en résidence à (lieu), n° de PV : (année/chiffre) 
 
Une personne déclarant se nommer : 
Nom :                                                                  Prénom : 
Né (e) le :                                                           Sexe : 
 
 
Situation personnelle / Mode de vie : 
 

- Situation au domicile (Parent / Fratrie / Famille recomposée)  
- Mode de garde 
- Scolarité 
- Activités parascolaires 

 
Antécédent médico-chirurgicaux, psychologiques et traitements : 
 

- Présentation du carnet de santé : Oui/Non 
 
 
Examen médico-légal antérieur : Date ; Motif 
 
Signalement judicaire et/ou IP / dépôt de plainte : Date ; Origine 
 
 
Commémoratifs :  
 
Notifier si la consultation est réalisée en présence d’une tierce personne. 
 
Selon ses dires, l’intéressé(e) aurait été victime de (type de violence) le 
(date des derniers faits) aux alentours des (heures) à (lieu : domicile, voie 
publique ect…). 
 
L’enfant déclare « …Texte libre… » 
 
L’intéressé(e) aurait consulté le (date) le Docteur (prénom ; nom), au 
service/cabinet de médecine général de (lieu), qui rédige un certificat 
médical initial mentionnant « …texte libre… ». 
 
Le(s) examen(s) complémentaire(s) (radiographie ; scanner ; ect.) réalisé(s) 
le (date) rapportent « …texte libre… ». 
 



 

 

Doléances : 
 
Sur le plan physique, l’enfant déclare « …texte libre… » 
 
Sur le plan psychologique, l’enfant déclare « …texte libre… » 
 
Sur le plan scolaire, l’enfant déclare « …texte libre… » 
 
Examen clinique (à rapporter sur un schéma) : 
 
L’intéressé(e) déclare être droitier(e)/gaucher(e). L’examen met en 
évidence les éléments suivants : 
 
Taille : (x) cm                                               Poids : (x) kg    
Le poids/taille/périmètre crânien se situe dans le (x) percentile 
 
Acquisition (langage ; écriture ect.) : Texte libre 
Tenue vestimentaire / Hygiène : Texte libre 
Alimentation (nombre de repas ; mange à sa faim ect.) : Texte libre 
Sommeil (heure du couché ; réveils fréquents ect.) : Texte libre 
 
Attitude de l’enfant (parle spontanément, faciès triste ect.) : Texte libre 
Gestuelle anxieuse 
 
Lors de l’examen physique : 
 
En région tête et cou : 

- Face 
- Oreille / Tympan 
- Examen endo-buccal 
- Rachis cervical 

 
Au niveau du tronc : 

- Face antérieure 
- Face postérieure 

 
Aux niveaux des membres supérieurs : 

- Lésion(s) 
- Ongles (intacts ; ébréchés ; onychophagie) 

 
 
Aux niveaux des membres inférieurs : 

- Lésion(s) 
- Boiterie 

 
 
 



 

 

Si allégation de violences sexuelles 
 
Antécédents gynécologiques : 

- Puberté 
- Date des 1ère règles 
- Type de protection hygiène : Texte libre 
- Contraception 
- Suivi gynécologique 
- Grossesse 
- Rapports sexuels consentis avant et/ou après les faits rapportés 

 
Réalisation d’un examen gynécologique (si non justifier).  
 
 
L’examen gynécologique/périnéal est réalisé en position de la 
grenouille/genu pectorale/gynécologique. Pose d’un spéculum ? 
 

- Description lésionnelle de la vulve, grandes lèvres, petites lèvres, 
fourchette vulvaire. 

 
- Description de l’hymen : 

o Aspect général (frangé ; protrus ect.) 
o Mesure de l’orifice hyménal  
o L’hymen présente une encoche (récente / ancienne) 

(incomplète / profonde / complète) à (x) heure selon un 
quadrant horaire.  

 
- Description de l’anus 

o Tonicité 
o A l’examen des plis radiaire de l’anus, celui-ci présente un/une 

(type de lésion) (récente / ancienne) à (x) heure selon un 
quadrant horaire.  

 
Des prélèvements à visés d’identification génétique ont été réalisés au 
cours de l’examen (nombre et localisation).  
 
Des prélèvements à visée de dépistage des infections sexuelles 
transmissibles ont été réalisés ce jour.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Conclusion : 
 
L’examen médico-légal de l’enfant, né le (date de naissance) et âgé de 
(x) ans, est réalisé le (date). L’intéressé(e) rapporte avoir été victime de 
violence(s) intrafamiliale(s) (type de violence / unique ou répétée). 
 
Sur le plan physique, l’examen clinique nous montre : Texte libre 

- Hygiène, tenue vestimentaire, état bucco-dentaire, état nutritionnel, 
développement staturo-pondéral, acquisition ect. 

- Résumé des lésions et leurs localisations 
 

è Établir la compatibilité des lésions avec les faits allégués.  
è En raison du délai entre les faits et la consultation (x jours), des 

lésions traumatiques ont pu préexister et ne pas être visibles ce jour  

 
Sur le plan gynécologique, l’absence de lésion hyménale ce jour ne peut 
exclure une pénétration complète ou incomplète.  
 
Ou 
 
Les lésions constatées ce jour sont compatibles / non spécifiques des faits 
allégués.  
 
(X) prélèvements à visés d’identifications génétiques ont été réalisés ce 
jour.  
 
Sur le plan psychologique, on note la présence d’un retentissement (aiguë 
/ chronique) d’allure (léger / modérée / important) comprenant (texte libre).  
 
Compte-tenu de tous ces éléments et sous réserve de complication 
ultérieure, l’incapacité totale de travail est de (lettre) (chiffre) jour(s).  
 
 
 
 
  



 

 

SERMENT D’HIPPOCRATE 
 

Au moment d’être admise à exercer la médecine, je promets et je jure d’être fidèle aux lois de 
l’honneur et de la probité.  
 
Mon premier souci sera de rétablir, de préserver ou de promouvoir la santé dans tous ses 
éléments, physiques et mentaux, individuels et sociaux.  
 
Je respecterai toutes les personnes, leur autonomie et leur volonté, sans aucune 
discrimination selon leur état ou leurs convictions. J’interviendrai pour les protéger si elles 
sont affaiblies, vulnérables ou menacées dans leur intégrité ou leur dignité. Même sous la 
contrainte, je ne ferai pas usage de mes connaissances contre les lois de l’humanité.  
 
J’informerai les patients des décisions envisagées, de leurs raisons et de leurs conséquences. 
 Je ne tromperai jamais leur confiance et n’exploiterai pas le pouvoir hérité des circonstances 
pour forcer les consciences.  
 
Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me les demandera. Je ne me laisserai pas 
influencer par la soif du gain ou la recherche de la gloire.  
 
Admise dans l’intimité des personnes, je tairai les secrets qui me seront confiés. Reçue à 
l’intérieur des maisons, je respecterai les secrets des foyers et ma conduite ne servira pas à 
corrompre les mœurs.  
 
Je ferai tout pour soulager les souffrances. Je ne prolongerai pas abusivement les agonies. Je 
ne provoquerai jamais la mort délibérément.  
 
Je préserverai l’indépendance nécessaire à l’accomplissement de ma mission. Je 
n’entreprendrai rien qui dépasse mes compétences. Je les entretiendrai et les perfectionnerai 
pour assurer au mieux les services qui me seront demandés. 
  
J’apporterai mon aide à mes confrères ainsi qu’à leurs familles dans l’adversité.  
 
Que les hommes et mes confrères m’accordent leur estime si je suis fidèle à mes promesses ; 
que je sois déshonorée et méprisée si j’y manque. 
 
 
 
 


